
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS  
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Arrêté du 27 février 2019 modifiant diverses dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes 
handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur 
construction, des établissements recevant du public lors de leur construction et des 
installations ouvertes au public lors de leur aménagement, des établissements recevant du 
public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public 

NOR : TERL1821808A 

Publics concernés : maîtres d’ouvrage et promoteurs, architectes, maîtres d’œuvre, constructeurs. 
Objet : accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons 

individuelles lors de leur construction, des établissements recevant du public lors de leur construction et des 
installations ouvertes au public lors de leur aménagement, des établissements recevant du public situés dans un 
cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté relatives aux dimensions des sas d’isolement sont 
applicables aux projets de construction dont le permis de construire est déposé à compter du 1er juillet 2019. Les 
autres dispositions s’appliquent à compter du lendemain du jour de la publication du présent arrêté. 

Notice : le présent arrêté modifie l’arrêté du 24 décembre 2015 fixant les dispositions relatives à l’accessibilité 
aux personnes handicapées des bâtiments d’habitations collectifs et des maisons individuelles lors de leur 
construction, pour y introduire la jurisprudence du Conseil d’Etat en matière de dimensionnement des sas 
d’isolement. Il apporte des corrections mineures à l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions relatives à 
l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au 
public pour y rétablir une disposition spécifique aux restaurants et débits de boisson. Enfin, il modifie l’arrêté du 
20 avril 2017 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public lors de leur 
construction et des installations ouvertes au public lors de leur aménagement. 

Références : Le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction, sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et la ministre de la cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales, 

Vu l’arrêt no 397360 du Conseil d’Etat en date du 22 février 2018 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
Vu l’arrêté du 25 décembre 2015 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation 

collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ; 
Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant 

du public dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public ; 
Vu l’arrêté du 20 avril 2017 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du 

public lors de leur construction et des installations ouvertes au public lors de leur aménagement ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 29 novembre 2018 ; 
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 19 novembre 2018 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique 13 novembre 2018, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le 3 de l’annexe 2 de l’arrêté du 24 décembre 2015 relatif à l’accessibilité aux personnes 
handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction est modifié 
comme suit : 

– il est introduit un huitième alinéa : « - à l’intérieur du sas, devant chaque porte, l’espace de manœuvre 
correspond à un espace rectangulaire d’au moins 1,20 m × 2,20 m » ; 

– il est introduit un neuvième alinéa : « - à l’extérieur du sas, devant chaque porte, l’espace de manœuvre 
correspond à un espace rectangulaire d’au moins 1,20 m × 1,70 m » ; 
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– il est introduit un dixième alinéa : « - à l’intérieur du sas, un espace de manœuvre avec possibilité de demi- 
tour est prévu hors débattements simultanés des portes ». 

Art. 2. – L’article 6 de l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité des personnes handicapées des 
établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public 
est modifié comme suit : 

Après le dernier alinéa du II, est rajoutée la phrase suivante : « Dans les restaurants et les débits de boisson, les 
autres allées ont une largeur au moins égale à 0,60 m. ». 

Art. 3. – L’article 7-2 de l’arrêté du 20 avril 2017 relatif à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public lors de leur construction et des installations ouvertes au public lors de leur 
aménagement, est modifié comme suit : 

1o Au deuxième alinéa du 3o du II., les mots « Pour accéder à l’établissement, » sont supprimés. 
2o Le 3e alinéa du 3o du II. est rédigé de la façon suivante : « pour accéder à l’établissement lorsque celui-ci est 

situé dans une zone où un plan de prévention du risque inondation, tel que prévu par le code de l’environnement ou 
la topographie du terrain ne permet pas l’aménagement d’un cheminement accessible ou ne garantit pas 
l’accessibilité de l’entrée de l’établissement ; » 

3o Au seizième alinéa du 3o du II., le mot « portillon » est remplacé par le mot « porte ». 
Art. 4. – Les dispositions de l’article 1er du présent arrêté s’appliquent aux demandes de permis de construire et 

aux demandes d’autorisations de construire, d’aménager ou de modifier un établissement recevant du public 
déposées à compter du 1er juillet 2019. Les dispositions des articles 2 et 3 s’appliquent à compter du lendemain du 
jour de la publication du présent décret. 

Art. 5. – Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 27 février 2019. 
La ministre de la cohésion des territoires  

et des relations avec les collectivités territoriales, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM  

2 mai 2019 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 36 sur 231 


	36-Arrêté du 27 février 2019 modifiant diverses dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction, des établissements recevant du public lors de leur construction et des installations ouvertes au public lors de leur aménagement, des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public

